Cher Monsieur Gadonex,
Suite à l’annonce du Président de la République, Mr Sarkozy, le 30 janvier 2009, de confier à EDF la construction du second EPR sur le site de Penly, en Seine Maritime, et en réponse à son invitation à partager le projet avec d’autres partenaires engagés dans la sécurité de l’approvisionnement énergétique, Eon a réfléchi à l’éventualité d’une prise de participation dans l’EPR de Penly.

Eon est un opérateur nucléaire reconnu, avec XX MW installés en Allemagne, Suède, …, avec des projets de construction de nouveaux réacteurs au Royaume Uni, en Finlande, ou Slovaquie entre autres pays, et qui entretient une étroite relation avec Areva dans le développement de son réacteur EPR.

De plus, Eon vient d’entrer de façon résolue sur le marché français avec l’acquisition de 65% de la Snet et est engagée dans le développement de celui-ci avec les importants investissements prévus dans son plan industriel, récemment présenté.
C’est pour ce double intérêt sur le marché français et la technologie nucléaire qu’Eon voudrait participer dans le projet d’EPR de Penly comme partenaire d’EdF.

Du point de vue d’Eon, ce partenariat pourrait entraîner les plus grandes synergies si la société projet, propriétaire des actifs, a une autonomie suffisante dans la prise de décisions fondamentales dans le développement du projet. Bien sûr, Eon soutient fermement le rôle d’EdFcomme associé majoritaire, constructeur, opérateur et détenteur de la licence (¿’ ?), ce qui est une garantie pour le succès du projet. Eon, de son côté, pourrait apporter son expertise nucléaire prouvée depuis une certaine participation dans la gestion de la Société Projet. 
Selon la pratique normale de gestion des sociétés commerciales, la société projet devrait garantir la plus grande transparence dans les contrats ( 1) liant la société avec les différents actionnaires, un fait qu’Eon considère essentiel pour la bonne gestion de la future joint venture.
Afin de pouvoir discuter de cette future collaboration, nous vous serions très reconnaissants d’organiser une réunion/de mettre en marche un groupe de travail/de recevoir le soussigné/…
Cordialement……..

(1) Ceci est une évidence qu’il n’est pas nécessaire de rendre explicite, puisque les règles de fonctionnement des sociétés exigent la transparence dans les conventions réglementées.
